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Burundi : Lettre ouverte de la société civile au président Nkurunziza

@rib News, 02/08/2011Bujumbura, le 1er AoA»t 2011A son Excellence Monsieur Pierre NKURUNZIZAPrAG©sident de la
RA@puinque du BurundiAvec les assurances de notre plus haute considA@rationA BujumburaObjetA AAA Lettre ouverte sur
signataires de cette lettre ouverte ont IA€™insigne honneur de sa€™adresser A Votre plus haute autoritA© pour exprimer leurs
protestations et leurs prA©occupations face A la situation trA’s difficile que traversent les dA©fenseurs de droits de I&€™homm:
au Burundi. Cette situation est particuliA rement marquA®©e par I&€™utilisation de la justice et de certains autres services
publics pour faire pression sur les dA©fenseurs de droits de lA€™homme.

En effet, Excellence Monsieur le PrA@sident, trois avocats- dont le bA¢tonnier-A ont AOtA© arrA2tA©s en Ia€™espace de deux
semaines sous des accusations liA©es A 1a€™exercice de leur profession. Maitre Suzanne BUKURU est accusA©e de complic
da€™espionnage, une infraction punie par la perpAGtuitA© (article 572 du code pA©nal) dans une affaire qui ne nomme ni les
auteurs de I1&€™espionnage ni le pays ennemi auquel elle aurait fourni des informations nuisibles au Burundi. Pourtant,
MaA®tre Suzanne na€™a fait que faciliter la€ ™interview de ses clientes (des jeunes filles qui auraient AOtA© abusA®©es par le
Patrice Faye) par des journalistes franA8ais I1A©galement accrA©ditA©s qui enquA2taient sur le procA’s de Monsieur Patrice
FAYE.Maitre Isidore RUFYIKIRI, BA¢tonnier de IA€™Ordre des Avocats du Burundi, a AOtA© arrA2tA© en date du 28 juillet 201
conduit A la prison centrale de Mpimba sous le chef da€™accusation da€™outrage A magistrat pour avoir dA©clarA© que les
magistrats qui se laissent influencer dans leurs fonctions font honte A leur corps et ne mA®ritent pas du respect.
LaE™accusation portA©e contre le BA¢tonnier semble fantaisiste puisqua€™elle ne serait valable que sA€™il avait nommA©m
un magistrat dA©terminA© dans I&€™exercice de sa fonction (article 378 du code pA©nal). Les organisations signataires de cet
lettre ouverte craignent que le combat pour IA€™indA©pendance de la magistrature dont le BA¢tonnier sA€™AGrtait fait pionnier
et soit rA®ellement A 1&€™origine de sa dA©tention.Maitre FranA8ois NYAMOYA a AOtA© arrA2tA© en date du 29 juillet 2011 -
chef da€™accusation de subornation des tA©moins dans le dossier de |a€™assassinat de la€™ancien reprA©sentant de 1a€™(
Burundi Kassy Manlan en novembre 2001 (article 401 du code pA©nal). Pourtant les prA©venus ont AOtA© acquittA©s en juin
2008 et la€™infraction est dAOJA prescrite (article 146, 2A° du code pA©nal). Nous craignons que Maitre FranA§ois NYAMOY/
porte-parole du parti de 1a€™opposition MSD et avocat de la Radio Publique Africaine RPA, soit plutA't en dAGtention pour
la€™intimider et lA€™empA2cher de continuer A prendre des positions qui gA2nent.Ces emprisonnements rappellent la dA©ten
abusive, de juillet 2010 A mai 2011, du journaliste Jean-Claude KAVUMBAGU sous le chef da€™accusation de trahison, une
infraction qui ne pouvait A2tre possible qua€™en pA©r|ode de guerre alors que le Burundi AGtait en paix. Le juge a dA» faire
recours A une autre infraction pour le condamner A huit mois da€™emprisonnement aprA s 10 mois de dAGtentionA !Excellen
Monsieur le PrA©sident,Les organisations signataires de cette lettre ouverte sont trA’s prA©occupA©es par les pressionsA que
continuent A subir les dA©fenseurs de droits de I1A€™homme engagA©s dans la campagne justice pour Ernest MANIRUMVA.
Elles sa&€™indignent par la mA2me occasion des lenteurs observA©es dans ce dossier. Plus de deux ans aprA’s |a€™assassinz
da€™Ernest MANIRUMVA, le dossier se trouve encore au niveau des enquAdtes. La troisiA"'me commission da€™enquAdte ava
produit son rapport en avril 2010 et le FBI amA®ricain a transmis le sien aux autoritA©s burundaises en juillet 2010. Les

deux rapports concluent sur la nA©cessitA© de complACter les enquAdtes notamment en auditionnant ou en confrontant
certaines personnes dont des responsables de la police nationale et du service national des renseignements, en

effectuant des tests ADN sur ces personnes, en cherchant le lien entre [&€™assassinat d&€™Ernest MANIRUMVA et celui du
Capitaine Pacifique NDIKURIYO le 30 avril 2009, etc. Le 22 juin 2011, le Tribunal de Grande Instance de Bujumbura a
accA©dA© A la demande du ministA're public de Iui remettre le dossier pour complA®©ter Ia€™instruction. Malheureusement le
na€™a pas dAGterminA© les dA©lais de cette nouvelle instruction et en quoi elle consistera, ce qui fait craindre quAE™on puiss
trainer encore de longs mois avant que le dossier rA©apparaisse devant le juge. Il sied A©galement de rappeler qua€™une
marche manifestation des organisations participant A la campagne justice pour Ernest MANIRUMVA a AGtA® interdite pour

la troisiA"me fois et dispersA©e par des AOIA©ments de la police nationale en date du 8 avril 2011. A la mA2me occasion, le
prA©sident de IA€™OLUCOME, Gabriel RUFYIRI, et un membre du staff de IAR€™OLUCOME, Claver IRAMBONA, ont AGtA® d
pendant quelques heures. Pourtant, en date du 26 avril 2011, des membres du FNL prA@sidA© par Emmanuel MIBURO

(une dissidence du FNL qui serait proche du parti au pouvoir) ont AOtA® transportA©s par bus de Bujumbura Mairie pour
marcher A Kabezi scandant des slogans contre Pacifique NININAHAZWE, DA©IA©guA© GA©nAGral de FORSC, et contre son
organisation accusA©s da€™enseigner le divisionnisme ethnique en demandant la justice pour Ernest MANIRUMVA. Une
deuxiA"me marche vient da€™Aatre effectuA©e A ISALE le 25 juillet 2011 par les membres du mA2me parti, de la mA2me
maniA're, sous la€™encadrement de certains ACIA©ments de la police venus de Bujumbura, sans informer I&€™autoritA©
administrative locale, pour dA©noncer cette fois-ci FORSC qui A«A serait procheA A» des groupes da€™assassins (imirwi
ya€™abicanyi).Excellence Monsieur le PrA@sident,Les organisations signataires de la prA©sente lettre ouverte sont trA’s
prA©occupA®©es par les convocations intempestives des journalistes de certains media par le ministA're public. A titre

illustratif, le rA©dacteur en chef de la radio Isanganiro Patrick MITABARO est convoquA© aujourda€™hui pour la deuxiA 'me foi:
en trois mois au parquet en mairie de Bujumbura. Le rA©dacteur en chef de la radio publique africaine RPA, Bob

RUGURIKA est convoquA®© pour la troisiA 'me fois en deux semaines devant le mA2me parquet. Les derniA'res fois qua€™ils
avaient comparu, ils ont AOtA© mis en garde contre les interviews qua€™ils ont accordA©es A Monsieur Pancrace CIMPAYE.
mA2me moment, des dossiers da€™informations judiciaires sont ouvertes contre toute la rA@daction de la radio publique
africaine A NGOZI et plusieurs autres journalistes de la mA2me radio.Les organisations signataires de cette lettre ouverte
estiment que le ministA're public ne devrait pas supplA©er le Conseil National de la Communication ni se substituer aux

autres organes de rA©gulation et da€™autorA©gulation de la presse. Excellence Monsieur le PrA©sident,Les organisations
signataires de cette lettre ouverte protestent contre le recours A la dA©tention prA©ventive dans des situations oAt elle ne se
justifie pas violant du coup la libertA© des citoyens, un des fondements des droits de lAE™homme, et le principe de la
prA©somption da€™innocence. A quoi sert lA€™emprisonnement des innocents qui nA€™ont aucune intention de fuir la justice,
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nad€™y a pas de risque de continuation de [a&€™infraction ou de falsification des preuves?Les organisations signataires de la
prA©sente lettre ouverte dA©noncent 1a€™application diffAGrente de la loi sur les manifestations publiques selon la provenance
des manifestantsA : on refuse cette libertA© A certains qui par ailleurs se conforment A la loi en informant &€ ™autoritA©
administrative et on rA@serve un traitement de faveur A da€™autres qui nA€™ont mA2me pas besoin da€™informer I&€™autor
la€™exigence IA©gale.Les organisations signataires de cette lettre ouverte profitent aussi de cette occasion pour protester
contre la€™habitude pris par les magistrats de convoquer des citoyens sans prA©ciser la€™objet de la convocation. Dans tous
cas A©voquA©s dans cette lettre ouverte, les dA©fenseurs de droits de I&€™homme ont chaque fois AOtA© convoquA©s pour
A«A enquAte judiciaireA A», un objet totalement flou. Pour A©viter des abus pouvant s&€™interprA©ter comme des formes de
harcA’lements ou da€™intimidations, le magistrat instructeur devrait prA©ciser chaque fois IA€™objet de sa convocation.Les
organisations signataires de la prA©sente lettre ouverte saluent la libA®©ration provisoire de Maitre Suzanne BUKURU
intervenue ce matin et demandent la libA©ration immA®©diate du BA¢tonnier Maitre Isidore RUFYIKIRI et de Maitre FranA8ois
NYAMOYA dont la dAGtention prA©ventive ne se justifie dA€™aucune maniA re.Compte tenu de ce qui est dit ci-haut, les
organisations signataires de cette lettre ouverte voudraientA enfin vous demander da€™user de vos pouvoirs constitutionnels
et IA©gaux pourA :- La cessation de Ia€™utilisation de la justice pour faire pression sur les dA©fenseurs de droits de IA€™homr
primautA© de la libertA© des citoyens et la protection de la prA©somption da€™innocenceA ;- La promotion et la garantie de
la€™indA©pendance de la magistrature A travers des rA©formes I1A©gales et structurellesA ;- La mise en place da€™une loi st
protection des dA©fenseurs de droits de lA€™homme au Burundi sA€™inspirant de la dA©claration des nations unies sur les
dA©fenseurs des droits de lA€™homme adoptA©e en 1998A ;- La diligence et la cohA©rence dans les enquAdtes sur lA€™assa
da€™Ernest MANIRUMVAA ; - La€™arrAdt des convocations intempestives des journalistesA ;- La dA©pA©nalisation des dACI
presseA ;- La€™abrogation du dA©cret-loi de 1991 sur les manifestations publiques qui porte A confusion et est souvent utilisA
abusivement par Ia€™administration pour limiter la libertA© de manifestation.Certaines de ces demandes sont formulA©es en
connaissance du principe thA©or|que de la sA©paration des pouvoirs et en considA©ration notamment des pouvoirs de
la€™exA©cutif sur le ministA're public au Burundi.Veuillez agrA®©er, Excellence Monsieur le PrAGsident, |a€™expression de no
haute considA®©ration.Les organisations signatairesADDF, OLUCOME, Ligue ITEKA, FOCODE, ACAT, le Barreau du

Burundi, FORSC, APRODH, PARCEM, OAG, UBJ, CPAJ et AFJB.
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